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Sexualité et soulèvements arabes contemporains
Les révolutions arabes ont placé les questions de sexualité et de genre au premier plan du débat public. Dans toute la région, de l’Égypte au Bahreïn en passant par la Syrie et le Liban, les corps des manifestant-e-s sont devenus des lieux de luttes opposant les mouvements révolutionnaires et contre-révolutionnaires. Les offensives des régimes en place et des mouvements contre-révolutionnaires ont particulièrement visé les corps qui ne se conforment pas à la construction patriarcale, allant des corps des femmes à ceux des personnes dont le genre ou la sexualité n’est pas conforme (queers, lesbiennes, gays, transgenres, et tou-te-s celles et ceux qui ne rentrent pas dans des catégories pré-établies). L’Égypte constitue en ce sens un cas d’étude, puisque la répression policière, le harcèlement, l’emprisonnement et les persécutions, notamment à l’encontre des hommes homosexuels et des femmes transgenres, ont augmenté de manière significative sous le régime d’Al-Sissi et de sa loi sur la liberté de rassemblement. Et ce d’une manière qui rappelle la répression de Moubarak au début des années 2000, et avec une férocité bien plus importante que celle de Morsi et des islamistes
.

En Syrie, les femmes étaient à la tête du processus révolutionnaire au début de l’année 2011, par leur participation régulière aux manifestations, l’installation de planques sûres pour les contestataires, ainsi que par leur collecte d’informations et leur transport de matériel, de textes politiques et de trousses de secours entre les groupes révolutionnaires. Plus précisément, les travailleuses du sexe ont été parmi les premières à être emprisonnées par la répression d’Al-Assad
. La violence sexuelle faisait partie des formes de violences les plus répandues à l’encontre des femmes prisonnières. Ces tactiques ne sont pas l’apanage exclusif du régime d’Al-Assad, et ont également été utilisées par l’opposition islamiste, qui a mis en œuvre des directives strictes, au point d’en arriver à la situation actuelle en termes d’esclavage des femmes et de meurtres d’homosexuel-le-s et de personnes au genre non conforme. Le Liban n’a pas été témoin d’évolutions d’une telle intensité.

Dans le même temps, les organisations LGBTIQ sont peu nombreuses dans la région, réparties entre la Tunisie, le Maroc et l’Égypte. Durant les soulèvements révolutionnaires, les organisations LGBTIQ et leurs militant-e-s se sont séparé-e-s. Tandis que certain-e-s militant-e-s ont rejoint la classe ouvrière dans sa lutte révolutionnaire contre la dictature, le despotisme et la corruption (c’est notamment le cas de militant-e-s en Égypte), de nombreuses organisations LGBTIQ, et notamment celles présentes au Liban, étaient défiantes de la politique et ont évité de tenir une orientation politique. Dans certains cas, elles se sont même opposées au processus révolutionnaire, notamment en Syrie, considérant ce processus comme étant par nature « islamiste » et homophobe.

Approche historique du positionnement de la « gauche » au Liban concernant la sexualité
Au Liban, la gauche a toujours relié la lutte des femmes, comme la lutte de classes, à la question de la libération nationale et de la construction étatique, laissant entièrement de côté tout débat sur le corps, la famille et la sexualité. Ces débats étaient considérés comme fragilisant la question de la libération nationale, la question de l’alliance avec la bourgeoisie nationale et le « conservatisme » de la classe ouvrière. Ainsi, la gauche a préféré adopter une rhétorique similaire à celle du nationalisme, et parfois même de l’extrême-droite, en mettant en valeur la masculinité et la militarisation, et en glorifiant la maternité et la construction de la famille nucléaire. En faisant cela, la gauche s’éloignait clairement de toute analyse matérialiste visant la libération sociale, économique, et évidemment sexuelle, débarrassant l’humanité de toutes les oppressions
.

Au Liban, les partis politiques traditionnels de gauche et nationalistes, ne se sont jamais appropriés ces questions durant la guerre du Liban (1975-1990) et dans leur lutte pour la libération du Sud du pays envahi par l’État d’Israël. L’homosexualité, la libération sexuelle et la libération des femmes sont des questions qui ont toujours été absentes de leur rhétorique et de leurs programmes. Il semble que ces partis ont historiquement reproduit ces oppressions au sein de leurs organisations et de la société. En dépit des liens entre ces mouvements politiques et les processus révolutionnaires de la région, le mouvement laïc et la gauche traditionnelle (sans parler des partis nationalistes et sectaires) ont été particulièrement mal préparés à la confrontation avec la question du genre, ou même avec la présence de femmes en tant qu’actrices du changement révolutionnaire.

Cependant, une « nouvelle gauche » est en train d’émerger au Liban, refusant ces pratiques et, lentement mais sûrement, proposant de nouveaux outils et de nouvelles approches afin de se saisir des questions de la sexualité et du genre. Cette nouvelle gauche est naissante, mais résulte de plus d’une décennie de luttes sur les questions de la sexualité et du genre, apparues au Liban au début des années 2000.

Les mouvements pour les droits sexuels au Liban : un « héritage hybride »
Le mouvement pour les droits sexuels est né au début des années 2000 au Liban, en partie issu de l’évolution d’organisations telles que Khat Mubashir et le magazine al-Yassari (La Gauche). Ces premiers signes d’organisation faisaient suite à la « panique » de l’affaire du Queen Boat de 2001 en Égypte, un événement marquant le premier acte d’une vaste campagne hautement médiatisée de répression ciblant explicitement la sexualité non-conforme dans la région. Campagne qui a inspiré une réforme régressive du code pénal libanais à l’automne 2002, visant à étendre la loi anti-sodomie (Article 534). Les campagnes de répression égyptienne et libanaise étaient toutes deux basées sur la désignation d’un nouvel ennemi public d’État : l’homosexuel. En 2002, les membres de la jeune association des droits de l’Homme Hurriyat Khassa (Libertés privées) formèrent un groupe ad hoc, Helem, qui s’est transformé en organisation en 2004.

Cependant, on peut remarquer un changement de stratégie dans le mouvement LGBTIQ au Liban, où l’activisme subversif a largement été abandonné et remplacé par un réformisme démobilisateur et une ONGisation. Fidèle à un discours universalisant la communauté LGBTIQ selon lequel le combat de Helem portait sur l’identité sexuelle et non pas sur la politique, l’organisation Helem connut une paralysie politique chronique en raison d’une division politique qui polarisa progressivement l’organisation. Cette opposition entre la mobilisation et la démobilisation conduisit à une crise en 2006, durant la guerre israélienne au Liban, autour des questions de la participation politique à la lutte de libération nationale et de l’ouverture des portes de l’organisation aux réfugié-e-s d’une part, et d’une vision plus identitaire de l’organisation qui se focaliserait exclusivement sur les droits des hommes homosexuels d’autre part.

En 2005, cette priorité accordée par Helem à la question des hommes homosexuels au détriment des queers et des femmes lesbiennes provoqua un départ de queers et de femmes homosexuelles de l’organisation. Ce moment coïncide avec l’engagement militant dans l’aide humanitaire suite à l’agression israélienne de 2006, auquel a notamment participé le Collectif féministe. Les « politiques identitaires » étaient largement responsables de la crise des organisations LGBTIQ libanaises. Celles-ci avaient l’impression que les associations LGBTIQ internationales leur imposait le cadre de pensée rejetant les privilèges masculins et proposant d’accorder autant d’importance aux luttes des hommes et des femmes. Les organisations LGBTIQ ont préféré favoriser le développement d’un mouvement centré sur les hommes homosexuels et aliénant les femmes.

En 2010, le fossé politique s’était encore creusé, sur la question de l’impérialisme. Une partie du mouvement LGBTIQ appelait à l’établissement de liens plus étroits avec le mouvement gay international basé aux Etats-Unis, tandis que l’autre partie s’y opposait. À cette période, la gauche révolutionnaire au sein de Helem participait également à la campagne pour la chute du régime, à laquelle de nombreuses personnes du mouvement LGBTIQ s’opposaient. Ces désaccords politiques catalysèrent la rupture en 2011 autour des questions de sous-estimation du harcèlement sexuel, des stratégies de démobilisation, de la prestation de services, et autour d’un glissement réformiste de l’organisation. Cette rupture fut consommée lorsque la gauche révolutionnaire se retira de l’organisation en 2012.

Depuis, l’activisme gay s’est déplacé plus encore vers une trajectoire démobilisatrice et ONGisée, éloignée de l’engagement politique, et une affirmation de son affiliation avec des structures internationales basées aux Etats-Unis. Ainsi, d’autres organisations des droits sexuels se sont formées sans aucun investissement dans les mobilisations, se sont retirées de toute participation politique, et ont institué des approches verticales et gestionnaires tournant de plus en plus autour de la collecte de dons et de la prestation de services (sanitaires, légaux, sociaux, etc.). Ces organisations semblent privilégier une politique de respectabilité et favoriser la professionnalisation de leurs structures (tant dans la direction qu’en ce qui concerne les membres).
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